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 n° 265 537 du 15 décembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. MAKIADI MAPASI 

Place Jean Jacobs 1 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 août 2019, par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 30 juillet 2019 et notifié le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 5 octobre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 9 octobre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 22 novembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ACEVEDO VAHOS loco Me M. MAKIADI MAPASI, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L'acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire pris, le 30 juillet 2019, par la partie 

défenderesse à l'égard du requérant sur la base de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 

15 décembre 1980), motivé par le constat que le requérant demeure dans le Royaume sans être porteur 

des documents requis à l'article 2 dans la mesure où il n'est pas en possession d'un visa valable. 
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2. A l'appui de son recours, le requérant soulève deux moyens. Le premier moyen est pris de « la 

violation des articles 8 de la CEDH, 22 de la Constitution ». Le second moyen est pris de « la violation 

de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ; de l'erreur manifeste d'appréciation ; du principe de 

sécurité juridique et des principes de prudence, de précaution et de minutie dans la motivation des actes 

de l'administration et de gestion consciencieuse et du principe général de droit selon lequel l'autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents de la 

cause». A titre de préjudice grave difficilement réparable, il fait également valoir une violation de l'article 

3 de la CEDH. 

 

3. Sur les moyens réunis, le Conseil rappelle que l'obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l'autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l'autorité ne soit toutefois tenue d'expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d'un recours et, à la 

juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l'espèce, l'acte attaqué est pris en application de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, lequel autorise la partie défenderesse à délivrer un ordre de quitter le territoire à l'étranger qui 

n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, lorsque 

notamment, comme en l'espèce, celui-ci « [...] 1°s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des 

documents requis par l'article 2; [...] ». 

  

4. Ce motif n'est pas utilement contesté par le requérant. Ce dernier critique essentiellement l'ordre de 

quitter le territoire attaqué en ce qu'il consacrerait une rupture définitive de sa vie familiale, avec sa 

compagne et les enfants de cette dernière. Cette argumentation saurait d'autant moins être suivie, qu'il 

ressort de la motivation de la décision querellée que cette relation affective a bien été prise en compte 

par la partie défenderesse qui a valablement pu considérer, - ce qui au demeurant n'est pas contesté 

par le requérant - que cette cohabitation ne lui donne pas automatiquement droit au séjour et qu'une 

séparation temporaire en vue de lever les autorisations requises au pays d'origine ne contrevient pas à 

l'article 8 de la CEDH, l'ingérence ne pouvant, dans ces circonstances, être considérée comme 

disproportionnée. S'agissant plus particulièrement du rôle de père qu'il joue auprès des enfants de sa 

compagne, le Conseil observe que cette dernière a valablement pu constater qu'il n'avait pas d'enfant 

en Belgique et qu'il ne saurait au surplus lui être reproché de ne pas avoir motivé sa décision au regard 

de l'intérêt des enfants de sa compagne dès lors que le rôle joué auprès d'eux par le requérant ne lui a 

pas été communiqué en temps utile, à savoir avant la prise de la décision attaquée. 

 

De même, il ne peut être soutenu que cette décision rendrait inutile sa demande de cohabitation légale 

dès lors qu'au pire, elle ne fait que la reporter dans le temps. 

 

Le Conseil reste par ailleurs sans comprendre en quoi la situation du requérant relèverait du champ 

d'application de l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 alors que d'une part, sa compagne n'a pas 

la nationalité belge et que, d'autre part, il ne sont ni mariés ni cohabitants légaux.  

 

Enfin, le requérant expose encore que le seul fait d'avoir quitté son pays pour la Belgique et d'y avoir 

introduit une demande de protection internationale suffit pour établir dans son chef l'existence d'une 

crainte de persécution. Outre que sa demande de protection internationale s'est clôturée négativement, 

force est de constater qu'il s'appuie à cet égard sur une jurisprudence du Conseil qui concerne la 

situation au Burundi et non pas celle de son pays d'origine, à savoir le Burkina Faso. Partant, à défaut 

de plus amples développements, il échoue à démontrer la comparabilité de ces situations. 

 

5. Entendu, à sa demande expresse, à l’audience du 13 décembre 2021, le conseil du requérant se 

contente de s’en référer, en expliquant que le dominus litis n’a pas pu l’informer d’avantage sur le 

dossier, ayant été hospitalisé en urgence. 

 

6. Dans ces conditions, le Conseil ne peut que constater que le requérant ne formule aucune 

considération qui soit de nature à remettre en cause les constats posés dans l’ordonnance du 5 octobre 

2021 et rappelés supra.  

 

7. Il résulte de tout ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze décembre deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


